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CCFD-Terre Solidaire Rhône    302 avenue Jean Jaurès 69007 LYON Tél. : 04 78 38 30 07 

Mail : ccfd69@ccfd-terresolidaire.org  
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Vous avez dit « Bien commun » 

Dans Laudato Si notre pape François (§189) nous 
dit : « La politique ne doit pas se soumettre à 
l’économique […] Aujourd’hui, en pensant au Bien 
Commun, nous avons impérieusement besoin que 
la politique et l’économie, en dialogue, se mettent 
résolument au service de la vie, spécialement de la 
vie humaine ». 

On en est loin ! En ce début de XXIe siècle, il est à 
regretter que la faim touche 345 millions de nos 
frères et soeurs à travers le monde. De plus en 
plus de femmes et d’hommes des pays du sud se 
trouvent confrontés à un niveau élevé d’insécurité 
alimentaire. Mais ne nous méprenons pas, cette 
situation touche aussi les pays du Nord, même si la 
plus grande partie de ceux qui en souffrent se 
concentre sur les pays du Sud. La crise agricole 
française et même européenne est là pour nous le 
rappeler. 

Dans cette crise, nous trouvons la même origine de 
l’accroissement de la pauvreté : le profit de 
quelques uns au détriment du bien pour tous. 
Depuis plus de 60 ans le CCFD Terre Solidaire 
alerte sur l’accaparement des terres dans les pays 
du sud par de gros et riches propriétaires, voire de 
pays comme la Chine, empéchant les paysans 
locaux d’acquérir ces terres vitales pour leur 
développement et entraînant, de ce fait, l’exode 
massif vers les villes. Nous sommes, dans les pays 
du nord dans la même démarche avec une course 
à la démesure dans la taille des exploitations 
agricoles. (Voir page 2 texte du CMR).  

Depuis des années au CCFD Terre Solidaire nous 
disons que rien qui se passe « ici » n’est neutre 
« là bas » et vice versa. Nous sommes dans la 
même barque. Car quand nos paysans 
s’offusquent de la concurrence déloyale avec le 
libre échange, ce n’est pas envers les paysans du 
sud mais envers les multinationales agro agricoles 
qui les exploitent ainsi que leurs terres et qui 
assèchent la terre et détruisent les écosystèmes. 

En ce temps de Carême prenons le temps 
d’écouter le cri de la terre et des hommes qui 
demandent plus de justice et de soutenir ceux qui 
se mettent au service du bien commun,  

Jean-Yves GRANGE 

Permanences dans les locaux du 302 

3ème mercredi du mois de 9h à 12 h 

Vous pouvez également adresser un message 
au : 

ccfd69@ccfd-terresolidaire.org 

Animations locales 

Chaque année en cette période de Carême 
des équipes ou des groupes mettent en place 
des temps forts en paroisse ou autres, 
n’hésitez pas à nous le signaler, avant pour 
l’annoncer et après en retour pour montrer la 
vitalité 

Jean-Yves GRANGE 

Quelques dates 

10 mars à Irigny : Marche des solidarités 

organisée par l’EL Lyon Sud 

16 mars : Réco à St Thomas d’Aquin Oullins 

9h à 17h 

17mars : 5ème dimanche de carême 

24 avril 18h / 20h : Equipe d’Animation 

Diocésaine (EAD) élargie  

28 avril : Marche solidaire à Tarare 

8 juin : Assemblée Diocésaine CCFD terre 

Solidaire 

mailto:ccfd69@ccfd-terresolidaire.org
mailto:ccfd69@ccfd-terresolidaire.org
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Une réflexion du CMR du Rhône à propos de la crise agricole 

Un mouvement agricole qui laisse pantois, interrogateur, avec une issue qui ne résout 
rien, voire qui accentuera les problématiques posées très rapidement.  
La genèse de ce mouvement dans le sud-ouest laissait voir une lassitude et un désespoir 

des agriculteurs révoltés, désarmés, impuissants, désorientés par tout ce qui leur tombe dessus : hausse 
des coûts de production, dérèglement climatique, prix qui stagnent, baisse des ventes en circuit court, 
augmentation des normes administratives, concurrence déloyale, marché de l'agriculture biologique en 
berne, etc...Malheureusement, très vite, on a vu apparaître une récupération de ce mouvement par le 
syndicat majoritaire et les politiques en chasse de voix pour les élections européennes. La révolte s'est 
alors orientée en cherchant des boucs- émissaires : principalement les écolos et le libre-échange. 
Comment en est-on arrivé là ?  Tout cela, hélas, n'est pas le fruit du hasard, mais bien le résultat d'une 
politique agricole de ces quarante dernières années, cogérée par la profession et les gouvernements 
successifs. Dans les années quatre-vingt, à l'issue des" trente glorieuses", (que je qualifierais pour ma part 
de "miteuses"), avec l'aide des engrais, des pesticides, et de la technique, la France est devenue largement 
autosuffisante en alimentation. Un choix s'imposait pour donner une nouvelle orientation à notre agriculture 
: soi continuer à augmenter la production à outrance afin d'exporter ou bien satisfaire un marché national 
en produits de qualité avec des agriculteurs bien rémunérés, en d'autres termes, donner la place que 
mérite l'alimentation dans l'esprit de chacun : consommateurs et producteurs. Le choix du libre-échange a 
été octroyé pour arriver à une balance commerciale positive.  
Dans le même temps, afin de maintenir des prix bas accessibles à tous, une politique agricole commune (la 
PAC) a été mise en place au niveau européen qui se caractérise principalement par des subventions 
directes aux producteurs, distribuées dans une parfaite iniquité. Au fil du temps, on arrive à une agriculture 
à bout de souffle, en perte de sens, avec des conséquences désastreuses sur le plan humain, 
environnemental, santé etc… 
Il faudrait dès aujourd'hui, amorcer un changement radical avec des mots qui devraient résonner dans 
chaque travailleur de la terre : écologie, sobriété, qualité, souveraineté, rémunération, partage, résilience, 
équité... qui redonnerait du sens au métier de paysan avec une qualité de vie bien meilleure, ainsi qu'un 
avenir plus serein aux nouvelles générations.  
Malheureusement, beaucoup s'arc-boutent encore sur ce libéralisme et cette fuite en avant qui les broient. 
Le changement de modèle n'est pas dans les esprits. On entend encore trop souvent dans nos campagnes 
les termes productivité, rentabilité, exportation, toujours plus, agrandissement, nourrir la planète, on n’a pas 
le choix... appuyés par des voix populistes ne proposant aucune solution durable, si ce n'est d'accuser 
simplement autrui de tous nos maux. 
Pourtant, d'autres voies sont possibles, et nombreux agriculteurs du CMR l'ont prouvé et le prouvent encore 
en pratiquant une agriculture paysanne et agroécologique. Une agriculture autonome, nourricière, 
pourvoyeuse d'emplois, avec des fermes transmissibles. C'est cette agriculture-là qui permet de participer à 
la vraie souveraineté alimentaire, c'est à dire le droit des peuples à se nourrir eux- mêmes. Cette 
agriculture n'est aujourd'hui pas du tout reconnue et soutenue au niveau national et européen, voire 
critiquée par les agrimanagers en place, en la qualifiant de non progressiste, d'arriéré, sans 
avenir...Pourtant, est-ce un progrès de ne laisser aucun avenir aux nouvelles générations ?  
L'agriculture joue un rôle dans le dérèglement climatique (25 % des gaz à effet de serre). Les scientifiques 
et agronomes sont formels, avec une agriculture agroécologique, elle peut devenir une partie de la solution 
au dérèglement climatique, avec plus de stockage de gaz à effet de serre qu'elle n'en produit. Les solutions 
sont là, seule une politique ambitieuse peut la mettre en place. 
Au CMR, osons cette parole, à la lumière de l’Evangile, dans le respect de la Création qui redonne toute 
place au Vivant.e. 

Joël Marjollet pour le CMR 

VACANCES ENGAGÉES ÉTÉ 2024 : 

Principe : passer une semaine détente en autonomie écoresponsable, seul.e, en famille, (petits 

enfants)... en étant acteur sur l’ensemble du séjour, (jeux, repas, vaisselle, débats …), participation 
financière non contraignante, avec des bénévoles et salariés. 
Thème : Migrations internationales 
Dates : du 4 au 11 août au centre des scouts de Molines en Champsaur (Hautes-Alpes) 

Si vous êtes intéressé.e.s, vous pouvez contacter Françoise :  
f.deslandes@ccfd-terresolidaire.org 

Marie-Laurence 

mailto:f.deslandes@ccfd-terresolidaire.org
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Adresse : 56 rue du Perreon 
Pour y Aller : 
Metro B station Oullins centre (15 mn à pied 

C10 Arrêt mairie (15 mn à pied) 

Carême 2024 :messe des Cendres à St Joseph 
de la demi-lune 

L’équipe de Lyon 5è-Tassin a animé la 
célébration inter paroissiale. Ensuite, lors du 
temps « pain-pomme », des échanges se sont 
effectués autour des affiches des 4 partenaires 
de Carême. 
L’aumône recueillie s’est élevée à 590€. 

Animations sur l’EAU 
au Centre Social du Point du jour  : 

L’équipe Lyon 5è-Tassin propose trois formes 
d’animation : 

dimanche 10 mars lors de la Gratiféria à 15h : 

- Jeu de l’Oie pour les enfants, familles 
- Jeu du Pas en avant pour les ados et adultes 

du vendredi 22 mars au 11 avril :  

Exposition sur l’eau réelle et virtuelle 

jeudi 11 avril à 14h : ciné-débat 

   
Vous êtes cordialement invités 

L’équipe locale 

Cercles du silence 

IMMIGRATION ! Ensemble, prenons conscience de ses causes profondes. 
Combattons-les. 

A Lyon Place de la Comédie-hôtel de ville de 18 h 30 à 19 h 30 Les 2ème mercredi du 
mois soit les 13 mars, 10 avril 

A Villefranche chaque derniers samedis du mois entre 11h et 12h soit la prochaine rencontre le 30 mars/ 
Marie Thérèse Bissardon 
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« ESPÈRER CONTRE TOUTE ESPÉRANCE ». 

En ce Carême 2024 nous sommes particulièrement marqués, touchés, atteints au plus profond de nous 
mêmes « nous souffrons avec… » par ces deux conflits que sont : 

 d’une part par ces deux ans de guerre en Ukraine « David contre Goliath » aux portes de l’Europe 
et où l’on sent que le conflit peut s’étendre à toute l’Europe et peut être plus. 

 d’autre part par ces cinq mois depuis le 7 octobre 2023 mais de combien d’années depuis 1948 de 
cette guerre Israélo/Palestinienne « David contre Goliath » où l’on sent que le conflit peut s’étendre à tout le 
Moyen Orient et peut être plus. 

Dans ces deux cas, au moment où j’écris ces quelques mots nous ne voyons pas l’ombre d’une 
amélioration, d’une avancée, d’une solution, d’un projet de Paix…Et là nous nous prenons à désespérer, à 
broyer du noir, à ne voir que le négatif,……. 
Comme chrétien notre Foi en Jésus-Le-Christ, mort et Ressuscité, portant dans des vases d’argile son 
Évangile, sa Bonne Nouvelle, notre Foi donc nous donne, nous offre L’ESPÉRANCE et nous pousse à 
ESPÉRER CONTRE TOUTE ESPÉRANCE comme l’a si bien écrit Saint Paul dans sa Lettre aux Romains 
(chapitre 4, verset 18) à propos d’Abraham. 
Il s’agit bien d’Espérance et non pas d’un petit espoir. Il s’agit d’une ATTITUDE. 
Oui les chrétiens nous nous tenons dans L’ESPÉRANCE : c’est-à-dire que quand à vue humaine nous ne 
voyons plus la vie mais la mort comme au moment de la mort de Jésus sur la Croix c’est là précisément que 
naît L’ESPÉRANCE CHRÉTIENNE, l’Espérance que la vie est plus forte que la mort. L’espérance se tient là 
non visible aux yeux mais dans nos cœurs et dans nos vies. 
Certains diront que les chrétiens sont des éternels naïfs, rêveurs, pratiquant parfois la politique de 
l’autruche, refusant de voir la réalité en face, ne regardant que le verre à moitié plein sans vouloir regarder 
la partie du verre à moitié vide, etc…….: 

 Espérer en juin 1940 au moment de la défaite que la France et L’Europe seront libérées du 
Nazisme……. 

 Espérer en juin 1945 (ou un peu après) que le mur de Berlin tombera entre l’Est et l’Ouest de 
l’Europe…… 

 Espérer en 1948 que l’Apartheid tombera en Afrique du Sud…… 
 Espérer en 1955 (ou un peu avant) que la ségrégation raciale tombera aux U.S.A……. 

Oui, en mars 2024 nous ne voyons pas de solution concernant ces deux conflits qui se vivent en Ukraine et 
en Palestine. Tout en étant lucide et responsable que notre Foi et notre Espérance nous entraînent à croire 
qu’un avenir de Paix est possible. Que nous puissions en même temps mettre tout en œuvre de ce qui est 
possible : manifs, pétitions, plaidoyers, collectes de fonds, etc…… 
Et puis à la suite de Nelson Mandela et encore plus de Martin Luther King « FAISONS LE RÊVE… » : 

 que les Ukrainiens vivent librement sur leurs terres, dans leur pays…… 
 que les Palestiniens vivent sur leurs terres, la terre de leurs ancêtres et dans un état reconnu…… 
Oui j’ai fait le rêve…osons rêver sans être des rêveurs de première… 

QUE NOTRE ESPÉRANCE GRANDISSE, 
QUE LE CHRIST LUI-MÊME ET L’ESPRIT SAINT LA FASSE GRANDIR, 
QUE NOUS PUISSIONS EN VIVRE ET LA COMMUNIQUER À D’AUTRES. 

BON CARÊME 2024 ET JOYEUSES PÂQUES LE 31 MARS PROCHAIN. 
Régis CHARRE, aumônier diocésain 

A l’invitation du MCR (mouvement des chrétiens retraités) et du CCFD Terre Solidaire, nous nous sommes 
retrouvés une quarantaine de participants le 1er vendredi de carême des paroisses Irigny/St Genis Laval. A partir 
d’un quiz sur la faim et de la méditation de la religieuse Lucero Guillén du Pérou sur l’accaparement des terres, 
nous avons partagé notre ressenti, comment cela nous interpellait. Puis nous avons essayé de voir comment 
nous pouvions être acteur de changement. 
Ce qui est ressorti de nos carrefours : 

 Prendre le temps de s’informer à plusieurs sources y compris des médias payants, 
se former et sensibiliser d’autres personnes. 
 Réfléchir à notre consommation, faire des choix en lien avec nos convictions, 
accepter de payer un prix juste 
 Adhérer et être actifs dans des associations de solidarité 
 Défendre les droits de l’homme : pétitions ou action de plaidoyer, exercer son droit de vote 
 Accueil des migrants 
Un temps convivial nous a réunis autour de soupes cuisinées par les personnes organisatrices du MCR et du 
CCFD Terre Solidaire. 

Françoise Roulet 
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Forum finance éthique 

La ville de Lyon organise un forum de la finance éthique dans l'atrium de l'hôtel de ville, 

le samedi 27 avril de 10h à 17h. 

Le réseau GONANSOL, dont font partie le CCFD Terre Solidaire et la SIDI, y apportera sa contribution via : 
 une animation "fresque de la finance", en lien avec l'association qui l'a créée, 
 un quizz sur le thème de la finance solidaire 
 des échanges avec le public intéressé, autour d'un stand d'informations. 
Vous y êtes cordialement invités. 
La présence du CCFD Terre Solidaire et de la SIDI sera assurée par Jehanne Blanquart, mais un soutien 
de la part de bénévoles et sympathisants lyonnais sera le bienvenu. 
Merci de vous faire connaître auprès de  

Bruno Dusart - bruno.dusart@laposte.net 

Jehanne Blanquart  - jehanne.blanquart@gmail.com .  

« La France est « tissu» de migrations » et ils le déchirent… 

    Le 20 Décembre 2023, l’assemblée nationale votait par 261 voix ( dont 87 du Rassemblement national ), 
contre 186, une loi Darmanin largement durcie par le Sénat. Déjà début 2023,  lors de la publication du texte 
initial, à soumettre au Sénat en 1ère lecture, le CCFD au niveau national avait diffusé un décryptage détaillé 
et très critique du projet, en lien avec de nombreuses associations : déjà au départ, le déséquilibre entre les 
mesures restrictives et les mesures d’intégration, entre l’ « humanité » et la « fermeté », était flagrant :  
La délivrance d’un nouveau titre de séjour pour les étrangers travaillant dans des « métiers en tension », 
apparemment signe d’ouverture, était limitée à 1 an, et soumise à des conditions très restrictives : 3 ans de 
résidence ininterrompue en France , 8 mois de travail salarié prouvé dans les 24 derniers mois, ne pas être 
demandeur d’asile, ni étudiant, ni saisonnier, pouvant produire des preuves d’hébergement et de salariat, et 
exerçant dans des métiers en tension définis région par région… Cette mesure était en fait un 
encouragement au développement de l’emploi précaire, et était en contradiction avec le renforcement dans 
la même loi, des sanctions pour les employeurs qui emploient des étrangers sans titre de séjour !…Elle  ne 
pouvait toucher que moins de 20 000  personnes, de l’aveu du ministre du travail…Or, après le vote définitif 
en Janvier 2024, ces conditions concernant l’emploi dans les métiers en tension ont été encore plus 
restrictives : le préfet a de nouveau le contrôle sur les autorisations de travail, et les conditions de présence 
dans l’emploi et sur le territoire sont durcies : 12 mois de travail effectif dans les 24 mois précédents.… mais 
ouverture accrue aux saisonniers…. 

 D’autre part, dès la 1ère version, le CCFD-TS notait que le « respect des principes de la république » qui 
conditionnerait la délivrance d’un titre de séjour, était marqué par un « à priori de suspicion » vis-à-vis de 
l’étranger. De même, toujours selon le CCFD-TS,  la « maitrise de la langue française » devait être justifiée 
par un niveau fixé par décret : au lieu d’être facteur d’intégration, elle était dans la loi une condition d’accès 
au séjour, rendue très difficile par le manque de moyens d’apprentissage de la langue. Or, dans la version 
définitive, le niveau de français permettant d’obtenir une carte de séjour pluri- annuelle est relevé de A2 à 
B2…  

Sur le plan des droits aux prestations sociales, dès la 1ère version, les mesures prévues étaient très 
restrictives, en particulier avec la suppression de l’Aide Médicale d’Etat, accessible à toute personne sans 
revenu avec 3 mois de présence, et son remplacement par une « Aide médicale d’urgence » très restrictive. 
Le CCFD -TS et de nombreuses associations impliquées dans la santé publique ont dénoncé une 
aberration : L’AME ne représente que 0,47% des dépense de santé, près de 50% des ayant droit n’y ont pas 
recours, et cette suppression entrainerait une aggravation des pathologies, et une surcharge supplémentaire 
pour les urgences de l’hôpital public. Dans la loi définitive, la suppression de l’AME a été écartée 
heureusement, mais pourrait être réintroduite par une nouvelle loi… 

Ces analyses de quelques aspects de la loi seront à compléter dans beaucoup d’autres domaines : par 
exemple le regroupement familial, les conditions de l’expulsion du territoire, les restrictions concernant le 
droit d’asile. Même amputée de 35 articles sur 86  par le Conseil Constitutionnel, cette loi reste dès la 1ère 
version,  une véritable « victoire idéologique » pour le Rassemblement National… Voilà la « Raisonnable 
Haine » qui s’avance, déguisée en chrétienne protectrice des français pauvres…  

Dominique Vignon délégué du CCFD -TS à la C.U.M.( Coordination Urgence Migrants) 
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PARTENAIRES AMBASSADEURS DE CARÊME 

Association ouest africaine pour le développement de la pêche artisanale (ADEPA) 

Au Sénégal, la pêche artisanale est un pilier de la sécurité alimentaire. Le poisson représente plus de 70 % 
des apports en protéines pour la population. 600 000 personnes (pêcheurs, transformatrices, 
intermédiaires…) vivent directement de cette filière économique. Pourtant, depuis quelques années, le pays 
est confronté à une raréfaction des ressources halieutiques. En effet, la consommation mondiale de 
poissons d’élevage s’est considérablement accrue, et une partie de la pêche est détournée de l’alimentation 
locale au profit de la transformation de poissons en farines ou en huile destinés à l’export 

 
PAYS      Sénégal  
PARTENAIRE    depuis 2000 
PRINCIPAL COMBAT   Souveraineté alimentaire  
EFFECTIFS    3 salariés / 20 bénévoles  

Présentation 

Depuis 1992, ADEPA promeut une pêche artisanale et durable en Afrique de 
l’ouest afin de mieux contribuer au développement socio-économique de la 
région, L’association veille à l’amélioration des conditions de vie des pêcheurs-
artisans et appuie la montée en compétences d’organisations professionnelles 
du secteur. Elle travaille également à l’émergence du débat autour des enjeux 
de la pêche artisanale au sein de la société civile et des instances politiques.  
ADEPA se mobilise aux côtés des pêcheurs-artisans et des mareyeuses pour défendre leurs intérêts, 
améliorer leurs conditions de vie et celles de leurs familles, et assurer la souveraineté alimentaire. Il est 
essentiel que les acteurs de la filière soient directement associés à la gestion de la ressource halieutique et 
qu’ils prennent en main leur destin et la défense des intérêts de leurs corporations. L’association mène 
également des recherches et des études sur la pêche 

Réalisations 

Au Sénégal, la pêche industrielle et la pêche illégale 
ont entraîné une importante diminution des stocks 
halieutiques. Une situation préoccupante pour les 
communautés locales qui dépendent du poisson. 
L’association ADEPA s’est mobilisée à leurs côtés 
pour influencer les politiques publiques de la pêche 
en vue de renforcer la participation des pêcheurs-
artisans à la gestion durable des ressources 
marines. Grâce à leurs actions de plaidoyer, les 
premiers conseils de pêche artisanale ont vu le jour 
en 2005 et des zones marines protégées ont été 
mises en place pour favoriser la restauration des 
ressources marines. À peine huit mois plus tard, les 
pêcheurs pouvaient observer, à nouveau, de 
nombreux bancs de poissons gigoter.  

En images : Une vidéo de 8’ 

 https://youtu.be/8xtCpy7g6Sg  
Michel CONSTANTIN 

https://youtu.be/8xtCpy7g6Sg
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